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veiller à l’équité de l’accord en-
visagé. D’où l’importance de
posséder des compétences spé-
cifiques en techniques de mé-
diation.

Comment se déroule
la médiation ?
Le processus comporte trois
phases. D’abord, chacun ex-
prime sa position dans toute sa
dimension, y compris affective.
Puis, on va déterminer les inté-
rêts et les besoins réciproques
et les faire comprendre par
tous. Enfin, une solution trouvée
par les parties et qui leur donne
mutuellement satisfaction sera
dégagée. Le dispositif garantit la
stricte confidentialité des propos
et des documents échangés. Ce
principe s’impose à tous et dès
le début de la procédure, les
parties doivent s’engager à le
respecter. L’accord issu de la
médiation est généralement ré-
digé par les parties elles-mêmes
ou leurs avocats. Le médiateur
peut toujours préconiser d’y in-
clure des clauses utiles à sa
bonne exécution.

Le médiateur
peut-il arrêter
sa mission ? 
Oui. S’il constate au
cours de la médiation
que l’une ou même les
deux parties ne
sont pas de
bonne foi
ou ont des
ob jec t i f s
n o n
conformes
à la loi, il
doit les aver-
tir qu’il ne
souhaite pas
poursuivre sa mis-
sion dans ces
conditions et deman-
der au juge d’être dé-
chargé.

L’intervention 
d’un avocat
est-elle obligatoire ?
Non. Il appartient aux parties de
décider de la présence ou non
de leur conseil au cours de la

procédure. Le médiateur doit les
informer de cette possibilité.
Le rôle de l’avocat peut s’avérer
important : sa connaissance
juridique permettra notamment
de rédiger l’accord, les parties
étant parfaitement informées
de leurs droits. À titre d’exem-
ple, à la Cour d’appel de Greno-
ble, seulement 30% d’accords
étaient obtenus par les média-
teurs qui excluaient la présence
des avocats contre 70% pour
ceux qui les faisaient participer
à la démarche.

À combien s’élève 
la rémunération 
des médiateurs ?
Elle est fixée par le juge, mais les
frais de médiation sont de l’or-
dre de 80 000 F, partagés entre
les parties, soit par moitié, soit
selon les possibilités financières
de chacun. 

Combien de temps
dure la procédure ?
L’un des avantages est juste-
ment la rapidité du dispositif : la

mission du médiateur est li-
mitée à 3 mois, renou-

velable si tout le
monde est d’accord.
À ce titre, la média-

tion doit trouver toute
sa place devant la ju-

ridiction sociale où une
instance longue

est difficile-
ment suppor-
table, tant
pour le sala-
rié que pour
l’entreprise.
A c t u e l l e -

ment, sur le
territoire, la

d u r é e
moyenne d’une

instance classique
est de 11 mois.   

Et si ça ne
marche pas ?
Le juge reste saisi

de votre affaire et si
aucun accord n’est trouvé, le cir-
cuit classique reprendra : le li-
tige sera jugé et le tribunal ren-
dra sa décision. �

BON À SAVOIR…

Contacts utiles
Tribunal du travail de Nouméa
Tél : 27 93 80

Cinq bonnes raisons de choisir 
la médiation…
• Dépassionner le conflit en exprimant ses ressentis
• S’exprimer et être écouté
• Restaurer le dialogue et préserver ainsi les relations fu-

tures
• Responsabiliser les parties en leur permettant de trouver

elles-mêmes une solution à leur litige, ce qui une issue
imposée par une décision de justice.

• Trouver un accord rapide, au plus près des intérêts de cha-
cun et donc durable

L’accord finalisé au terme de la médiation est exécuté sans
difficulté parce qu’il émane des deux parties.

La médiation en chiffres…
Cette procédure est encore trop récente en Nouvelle-Calé-
donie pour avoir des données statistiques, mais la métro-
pole l’applique déjà depuis plusieurs années. À titre
d’exemple, la Cour d’appel de Grenoble a ordonné 800 mé-
diations en 5 ans (cela représente 17 % du contentieux de
la chambre sociale), 70 % d’entre elles ont abouti à un ac-
cord. 



cci info n°163 - août 2008

33

vie de la CCI - développement - entreprendre - repères économiques - dossier - management & formation < pratique

FOIRES & SALONS

Nouméa
orientation
Salon 
de l’étudiant
22 et 23 août
Maison des artisans
Tel. : 27 56 85
artisans@canl.nc

Métropole
mode et bijoux

Eclat de mode
Bijorhca
Du 5 au 8 septembre
Paris, porte de Versailles
www.bijohrca.com

prêt-à-porter

Première classe
Du 4 au 8 septembre
Paris, porte de Versailles
www.premiere-classe.co

chaussure

Midec
Du 6 au 8 septembre
Paris, porte de Versailles
www.midec.com

textile

Expofil
Du 23 au 26 septembre
Paris nord, Villepinte
www.expofil.com

élevage

Sommet de l’élevage
Livestock Show
Du 2 au 4 octobre
A Clermont-Ferrand
contact@sommet-elevage.fr

environnement

Pollutec
Du 2 au 5 décembre
A Lyon
www.pollutec.com

Indonésie
exposition

Indonesia 2008
Du 21 au 25 octobre à Djakarta 
Le consulat général d’Indonésie
invite les commerçants, chefs
d’entreprise et importateurs de
Nouvelle-Calédonie à participer à
cette foire exposition. 1000 entre-
prises indonésiennes seront déjà
inscrites et présenteront des cen-
taines de produits destinés à l’ex-
port. Pour s’inscrire, contacter di-
rectement l’organisateur.
Contact : nafed@nafed.go.id
www.nafed.go.id

Australie
agroalimentaire

Fine Food
Mission découverte
Du 17 au 25 septembre 
A Melbourne

Pour présenter ses produits et ren-
contrer des acheteurs australiens
et néo-zélandais.
Contact : Emily Hammon
emily.hammon@missioneco.org 
Tel. 00 61 2 92 87 92 02

Royaume-Uni
emballage

PPMA Show

Du 30 septembre au 2 octobre
à Birmingham
www.ppmashow.co.uk

Japon
agroalimentaire

Foodex Tokyo 2009
3 au 6 mars 2009
Exclusivement réservé aux pro-
fessionnels, ce salon attire chaque
année 100000 visiteurs.
Entreprises calédoniennes, si vous
souhaitez y participer, contactez la
Chambre d'agriculture - Tel. 24 31 60
mail : economique@canc.nc
Les inscriptions sont ouvertes
jusqu’au 30 septembre 2008.

Les dates des salons sont 
mentionnées sous réserves. 
Contactez les organisateurs pour 
obtenir tous les renseignements 
Tél : 24 31 20 - doc@cci.nc

CHINE
Doppler domestique
Société spécialisée dans la vente
de matériel médical propose
un monitoring pour les futures
mamans. Pratique, facile à ins-
taller, cet appareil enregistre les
battements de cœur de la mère
pour les retransmettre à tout mo-
ment à l’enfant et ainsi le rassu-
rer. 
Tous les renseignements sur le
site : www.jumper-med.com 

GRANDE-BRETAGNE
Thé
Exportateur est à la recherche
d’un distributeur pour diffuser sa
gamme de thé. 

Pour plus de renseignements,
www.firstclass-int.co.uk

Un site pour l’import-export
www.cecif.com est un annuaire
du commerce international fran-
cophone proposant des ser-
vices personnalisés gratuits aux
adhérents. Listes de diffusion, fo-
rums et veille, autant de ru-

b r i q u e s
qui font de
ce site un
réel outil
de travail. 

Liens d’affaires 
à l’international
Spécialistes des relations d’af-
faires à l’international depuis

15 ans,
le ré-
seau du
g roupe
C i o a

propose de mieux acheter et dé-
velopper ses produits à l’étran-
ger. Son savoir-faire s’adresse
aussi bien au PME-PMI qu’aux
entreprises de grande taille.
Pour en savoir plus, www.cioa.com

Traduction en ligne
Cette société
s’est spécialisé
dans les traduc-
tions profession-
nelles en ligne.

Une formule qui permet aux
PME et aux TPE de perdre un

minimum de temps
dans la gestion de leurs
traductions.
Tout se passe
en trois
étapes : 
1. dépôt du

texte en
ligne et
choix des
langues

2. un traducteur professionnel le
retranscrit en ligne

3. téléchargement du docu-
ment

Pour en savoir plus sur les tarifs,
cliquez sur  www.misterbabel.com

BOURSE AUX AFFAIRES

Pour en savoir plus sur toutes 
les offres de cette article, tapez 
www.export-forum.com
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< tous ces ouvrages peuvent être consultés au service documentation de la cci

BANQUE

L’Institut d’émission d’outre-mer
exerce les fonctions de banque
centrale dans les collectivités d’ou-
tre-mer du Pacifique : la Nouvelle-
Calédonie, la Polynésie et Wallis-
et-Futuna. L’organisme assure
l’émission des billets et pièces en
francs CFP et gère la circulation
fiduciaire. Par ailleurs, dans le
cadre de son rôle d’observatoire
de l’économie, l’IEOM recueille,
analyse et diffuse des informa-

tions relatives aux entreprises situées dans sa zone d’interven-
tion. Il a mis en place un système de cotation des entreprises,
appréciation synthétique de la situation financière d’une entre-
prise quelle que sa forme juridique.
Pour en savoir plus, le bilan d’activité 2007 est en consultation
au service de documentation de la CCI.

FINANCES

En 2007, les dépenses de l’Etat
s’élèvent à 132,3 milliards de
francs et affichent une progres-
sion de 2,82% par rapport à
2006. L’Etat intervient soit direc-
tement à travers les versements
effectués par la Trésorerie géné-
rale, soit par des dotations attri-
buées par des organismes ou
services métropolitains. Pour en
savoir plus, tous les chiffres figu-
rent dans le dernier bilan.
En consultation au service de do-
cumentation de la CCI.

OPPORTUNITÉS

Le bulletin des ingénieurs en arts et
métiers consacre six pages aux
opportunités offertes aux jeunes in-
génieurs en Nouvelle-Calédonie
avec l’émergence des projets in-
dustriels. Des témoignages d’an-
ciens diplômés abordent les avan-
tages mais aussi certaines difficul-
tés liées aux spécificités du terri-
toire : éloignement, mixité des
cultures.  « Il faut que le pays
plaise. Les contraintes peuvent

être difficiles si la famille ne s’adapte pas. Côté boulot, on est loin
de l’image d’indolences des tropiques et côté loisirs, ce n’est pas
Paris non plus ». 
En consultation au service de documentation de la CCI.

PROVINCE NORD

Synthèse d’une étude de l’Insti-
tut agronomique, du Cirad et de
la Direction du développement
économique de la province Nord,
cet ouvrage a pour objectif de
mieux cerner les enjeux et les im-
pacts du projet Koniambo sur les
populations. Car le développe-
ment économique de la région,
avec la construction de l’usine du
Nord, entraîne aussi des muta-
tions sociales rapides et impor-
tantes qu’il faut désormais prendre
en considération. Les analyses chiffrées résultent d’une enquête
menée auprès de 320 ménages de la province en 2005, mais
aussi de réflexions de responsables associatifs, politiques et cou-
tumiers. 
L’ouvrage est en consultation au service de documentation de la
CCI.

LE BTP EN CHIFFRES

Le bulletin de la Cellule économique
du BTP donne tous les indicateurs
du secteur pour 2007 : vente de ci-
ment, construction, attribution de
marché, programme de logements
sociaux… En matière d’emploi, l’ef-
fectif salarié était de 7722 personnes,
soit 10% de l’ensemble des salariés
et 14,4% des salariés du privé. Ce
pourcentage très élevé en Nouvelle-
Calédonie et en constante augmenta-
tion depuis 2003 confirme l’importance
du secteur en matière d’emploi. 
Pour en savoir plus, le bulletin est en consultation au service de
documentation de la CCI.

LE TEMPS DE LIRE

GRANDS TRAVAUX

Comment se porte le secteur du
BTP ? Avec la restructuration de
l’aéroport international, la
construction du médipôle à Kou-
tio, les Jeux du Pacifique en 2011,
la viabilisation des ZAC de Dumbéa
et Panda sans oublier l’usine du
Nord, ni les programmes d’habitat
social, les entreprises du BTP de-
vraient être sollicitées dans les pro-
chaines années. Le magazine fait le
tour de la question. Au sommaire
également : des chiffres, des entre-
tiens avec des professionnels du BTP ainsi qu’un zoom sur la sé-
curité au travail. Bâtir Info est en vente auprès des dépositaires
de presse. 
Prix : 600 francs. Quelques exemplaires sont aussi disponibles
au service de documentation de la CCI.




